
Quels sont les leviers d'action RH face à un collectif en
souffrance psychologique ?

Réponse courte

Face à un collectif en souffrance, la RH agit en quatre temps. Identifier d'abord le risque à partir d'indicateurs

sociaux (absentéisme, turnover, conflits), d'entretiens et d'enquêtes anonymes, en sollicitant le médecin du travail et

la délégation du personnel. Évaluer ensuite les causes par un diagnostic partagé, pour distinguer les facteurs

organisationnels, relationnels ou managériaux.

Puis agir sur ces causes : adaptation de l'organisation et de la charge, clarification des missions, amélioration de la

communication, médiation des conflits, accompagnement collectif. Enfin suivre dans la durée, avec des indicateurs

et une réévaluation régulière des mesures. Cette démarche relève de l'obligation de sécurité de l'employeur (art.

L.312-1) et doit associer la délégation du personnel, préserver la confidentialité, être formalisée dans l'évaluation des

risques et documentée à chaque étape.

Définition

La souffrance psychologique collective désigne un état de détresse ou de tension psychique affectant

simultanément plusieurs membres d'un même collectif de travail. Elle se manifeste par une dégradation du climat

social, une hausse des conflits, une démotivation générale, un absentéisme ou des arrêts pour troubles

psychosociaux.

Elle résulte le plus souvent de facteurs organisationnels (surcharge, réorganisation, objectifs flous), relationnels

(conflits, management défaillant) ou de reconnaissance, davantage que de fragilités individuelles.

Conditions d’exercice

L'intervention RH s'ancre dans l'obligation de sécurité et le dialogue social.

Élément Détail

Fondement Obligation de sécurité et de santé, RPS compris (art. L.312-1)

Détection Alertes internes (médecin du travail, délégation), indicateurs sociaux

Formalisation Intégration à l'évaluation des risques documentée (art. L.312-5)

Cadre Respect du dialogue social, de la confidentialité et de la non-discrimination
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Modalités pratiques

Les leviers se déploient en une séquence identifier – évaluer – corriger – suivre.

Étape Actions

Identification Indicateurs (absentéisme, turnover, plaintes), entretiens, enquêtes anonymes

Évaluation Diagnostic partagé (direction, délégation, SST) des causes organisationnelles

Correction Réorganisation, clarté des missions, communication, médiation, appui psychologique

Suivi Indicateurs, réévaluation régulière, ajustement des mesures

Pratiques et recommandations

Le piège majeur, face à une souffrance collective, est de la traiter comme une somme de fragilités individuelles.

Proposer une cellule d'écoute ou des séances de gestion du stress à des salariés épuisés par une charge intenable

ou un management défaillant revient à soigner les symptômes en laissant la cause intacte — et à laisser penser que

le problème vient des personnes, non de l'organisation. L'accompagnement individuel est utile, mais il ne remplace

jamais l'action sur les facteurs organisationnels.

La démarche qui protège réellement est donc celle du diagnostic partagé : associer la délégation du personnel et le

service de santé au travail non pour valider une décision déjà prise, mais pour identifier ensemble ce qui, dans le

travail, produit la souffrance. C'est aussi ce qui, en cas de contentieux, distingue l'employeur diligent — qui a cherché

la cause et agi — de celui qui s'est contenté de gestes de façade.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité et de prévention des RPS

Art. L.312-2 Principes généraux de prévention

Art. L.312-5 Obligation de disposer d'une évaluation des risques documentée

Art. L.414-3 Information et consultation de la délégation du personnel

La sous-estimation ou la gestion tardive d'une souffrance collective expose l'employeur à un risque accru de contentieux et à une

dégradation durable du climat social. La traçabilité des actions et l'association des représentants du personnel sont essentielles.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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